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LES MÉDIATEURS CULTURELS

DANS LES 
MUSÉES

L'ÉVOLUTION du marché
de l'art est l'un des indices
de la médiatisation de la

culture qui est devenue, ces dernières
années, industrie commerciale tout
autant que moyen de référence identi-
taire. Les outils d'accès à la culture ne
relèvent donc plus d'une activité pri-
vée mais du domaine public, du grand
public. Les équipements culturels
doivent inventer de nouvelles activi-
tés et savoir utiliser les outils de la
communication de masse.
Même si les pratiques culturelles des
Français indiquent une relative perma-
nence*, il est certain que, globalement,
le nombre de visiteurs de musées a
continué d'augmenter durant la
deuxième moitié des années 80 :
« L'augmentation est incontestable et
même spectaculaire (...), mais elle
s'est faite sans que les disparités
sociales et géographiques diminuent
de manière sensible, sans que le mou-
vement de conquête de nouveaux
publics soit réellement significa-
tif Cette augmentation - qui passe

* Olivier DONNAT, Pratiques culturelles des
Français, nov. 1993.

pour les musées nationaux de 9,4 mil-
lions en 1980 à 15 millions en 1991 -
tient essentiellement à trois raisons :
l'augmentation de la population et
donc du nombre de gens susceptibles
d'aller au musée ; le développement du
tourisme et le fait que les musées fran-
çais soient un des lieux privilégiés du
tourisme culturel des étrangers ; la
transformation des musées en objets
de communication, ce qui suscite un
appel de curiosité, largement dû à des
chantiers d'ampleur exceptionnelle
(Cité des sciences et de l'industrie,
Orsay, Louvre, nombreuses rénova-
tions en région).

Diversification
des objectifs

Toutes ces transformations détermi-
nent une diversification des objectifs
des musées qui se trouvent à la fois
chercher à satisfaire leurs visiteurs
traditionnels et conduits à accueillir
de nouveaux visiteurs.
La fonction des musées n'étant plus la
même, il est évident que les usagers
n'y cherchent plus les mêmes choses.
Les musées, en réponse, n'offrent plus

les mêmes services. Lorsqu'elles ne
concernaient que des amateurs, les
activités des services culturels consis-
taient en conférences, séances de
copies, accès aux originaux (réserves).
La médiatisation des musées pro-
voque une modification concernant
les attentes des visiteurs : ils viennent
au musée parce qu'on en parle, sans
savoir ce qu'ils viennent y chercher.
L'analyse des motivations des visi-
teurs est à cet égard éclairante.
Nombre de visiteurs sont des visiteurs
qui viennent pour la première fois : ils
ont donc le désir de découvrir le
musée et ses collections. D'autres y
viennent pour faire découvrir un
musée qu'ils connaissent à des parents
ou à des amis. On se trouve donc face
à un public qui ne possède pas les clés
de lecture des oeuvres qu'il est conduit
à voir dans les équipements culturels,
même si son niveau scolaire est en
gros resté équivalent à celui des ama-
teurs d'autrefois.
La multiplication des objectifs des
musées induit la diversification des
activités susceptibles d'être proposées
aux visiteurs par le service qui en est
chargé : objectifs pédagogique, dis-
tinctif, distractif, de socialisation, de



délectation, de professionnalisation,
de mise en mémoire, etc. Il faut créer
en particulier des activités qui tien-
nent compte du fait que les visiteurs
ne sont pas du tout à même de perce-
voir ce qui est intéressant dans une
collection : d'où le développement
d'activités de sensibilisation.
Parallèlement, on affine la typologie
des visiteurs en parlant des publics et
non plus du public. Au public en
général on a commencé par substituer
une typologie fondée sur les catégo-
ries socioprofessionnelles. On s'aper-
çoit ensuite (dans les dix dernières
années) que cette typologie est trop
vague - compte tenu de la relative
homogénéité du public - et qu'il
convient de lui préférer une typologie
faisant par exemple apparaître l'éloi-
gnement par rapport au musée, l'habi-
tude de fréquentation des équipe-
ments culturels, des musées, le mode
d'information du visiteur concernant
les activités culturelles, le mode de
visite. Chaque objectif peut donc, une
fois déterminé, s'appliquer à chaque
segment de public, ce qui conduit à
une importante diversification des
activités susceptibles d'être offertes.

Les médiateurs

La préoccupation de l'Etat concer-
nant le développement des musées a
également suivi une nette évolution
depuis trente ans. La politique de pro-
tection du patrimoine et la volonté de
démocratisation de la culture laissent
progressivement apparaître l'impor-

tance accordée à l'action culturelle
dans les équipements culturels. Tou-
tefois l'effort financier a été essentiel-
lement consenti pour faciliter l'accès
des équipements culturels et, parmi
eux, des musées, au public scolaire du
primaire. Devant le tonneau des
Danaïdes que représente une telle
politique, on s'est orienté ensuite vers

un accroissement de la qualité des
visites et particulièrement vers la for-
mation des enseignants susceptibles
de conduire leurs élèves dans les
musées, et, plus récemment, par celle
des autres relais (responsables de
comités d'entreprises, animateurs de
jeunes en centres de loisirs ou en
centres de vacances, responsables
d'associations de loisirs et de tou-
risme, etc.).
La politique contractuelle entre l'Etat
et les collectivités territoriales a per-
mis de reconnaître la nécessité de
nouvelles compétences concernant
l'accueil des publics. La formalisation
de cette politique permet aux collecti-
vités territoriales d'inscrire des postes

pour l'action culturelle dans des
conventions de développement cultu-
rel et de dépasser la simple mise à dis-
position de personnels de l'Education
nationale dans des services « pédago-
giques » de musées. Du coup, ces
nouveaux personnels, de plus en plus
fréquemment appelés « médiateurs »,
se trouvent prendre en charge non
seulement l'accueil des publics tradi-
tionnels ou des publics scolaires, mais
aussi l'ensemble des relations avec le
monde du tourisme qui, pour l'heure,
restent nettement plus probléma-
tiques. La logique de leur travail



s'inscrit dans une transformation fon-
damentale, celle qui a fait adhérer,
même à la marge, le musée à la dyna-
mique de l'entreprise culturelle.
Tous ces éléments constituent le
champ dans lequel s'inscrit le travail
du médiateur. Les fonctions remplies
par les médiateurs s'exerçant de façon
privilégiée dans les collectivités terri-
toriales et tout particulièrement dans
les musées qui en relèvent, il a été
nécessaire de créer, en 1991, une
filière culturelle des col-
lectivités territoriales.
Cette filière détermine
deux niveaux d'opéra-
tions :

- au premier niveau
(niveau A de la fonction
publique territoriale), les
médiateurs sont respon-
sables d'un service cultu-
rel de musée ou, si le
musée est important, de
l'ensemble des opérations
à conduire vers un type de
publics (scolaires, tou-
ristes par exemple) ;

- au second niveau
(niveau B de la fonction
publique territoriale), ils
mettent en oeuvre les opé-
rations qui ont été définies
par le conservateur ou le
responsable du service
culturel (conférences, ate-
liers, opérations de parte-
nariat, évaluations).
Cette classification ne
vaut bien sûr que pour les
médiateurs qui exercent
leur fonction en étant
embauchés par une col-
lectivité. Il est certain
qu'ils peuvent remplir
nombre de ces fonctions
hors du cadre d'emploi, à
condition qu'un lien
existe entre eux et la col-
lectivité (convention de
prestation de services, vacation). On
peut imaginer que, progressivement,
les collectivités territoriales créent des
emplois de médiateurs qui seront
donc tout particulièrement destinés au
développement des relations d'un
musée, d'un ensemble des musées
d'une ville, des musées d'un départe-
ment, ou d'un ensemble d'équipe-

ments patrimoniaux dans une aire
géographique donnée.
On ajoutera que, même si la fonction
de médiation n'existe pas de la même
façon dans les musées nationaux, elle
se trouve remplie par des personnels
qui occupent le même type de postes,
dans toute leur diversité. On souli-
gnera l'importance du groupe des
conférenciers des musées nationaux
qui, utilisant essentiellement la
médiation orale, sont actuellement

pour l'essentiel salariés de la Réunion
des musées nationaux.
Complémentairement, des conféren-
ciers du Tourisme, qui passent un
examen d'habilitation, sont suscep-
tibles d'effectuer une tâche de média-
tion orale indispensable pour les gros
équipements comme Versailles, Le
Louvre ou Orsay. A côté de ces pro-

fessionnels se développent des confé-
renciers privés, travaillant pour des
organismes d'un genre nouveau : des
concepteurs de produits de tourisme
culturel, directement en rapport avec
les opérateurs professionnels du tou-
risme (agences de voyages, voya-
gistes, tours, etc.).
Pour terminer le panorama des activi-
tés que peut recouvrir la fonction de
médiation, il est indispensable de citer
les spécialistes de certains médias et

qui, aussi bon connaisseurs
de ce média que des conte-
nus de médiation (artis-
tique, historique, scienti-
fique, technique...),
conçoivent des produits de
médiation comme des
textes (livres, plaquettes
d'information, dossiers
pédagogiques, documents
de promotion...), des audio-
visuels ou des interactifs,
voire des expositions. Ou
encore des spécialistes des
méthodologies relatives à la
conception même de la
médiation, tels les chargés
d'études de programma-
tion, de faisabilité, d'éva-
luation etc. On est là dans
un champ professionnel qui
n'est pas encore stabilisé et
qui s'est largement déve-
loppé ces dernières années.

Formation
initiale

et continue

Face à la diversité des acti-
vités recouvertes par la
médiation et à la rapidité du
développement de la
demande tant publique que
privée, l'appareil de forma-
tion initiale et continue a dû

s'adapter. C'est pourquoi la Direction
des musées de France, le Centre natio-
nal de la fonction publique territoriale
(CNFPT) et les universités ont tra-
vaillé depuis deux ans sur la définition
des fonctions qui composent les diffé-
rents métiers de la médiation cultu-
relle, sur l'inscription de ces fonctions
dans le cadre d'emploi défini par la



nouvelle filière culturelle, sur les orga-
nismes de formation susceptibles de
préparer aux concours de recrutement
et d'offrir des formations post-recrute-
ment et continues et, plus générale-
ment, sur l'adéquation entre les for-
mations et les emplois couverts par la
notion de médiation.
On a commencé par identifier ce qui,
dans l'offre de formation existante,
répondait à une partie des besoins : il
est apparu que les compétences qui se
trouvent aussi dans la filière adminis-
trative (gestion, documentation,
audiovisuel par exemple) étaient déjà
assurées par les différents organes du
CNFPT. Les universités ont, de leur
côté, fait le point sur leur capacité de
formation. On a alors constaté qu'une
partie des compétences de la média-
tion croisait celles de la conservation.
C'est ainsi que l'on a cherché à dis-
poser d'une offre conjointe pour l'en-
semble des métiers. Au terme de cette
analyse, il est apparu nécessaire de
développer une nouvelle offre de for-
mation qui répondrait aux exigences
suivantes :

- prévoir des cursus susceptibles d'être
suivis en formation continue ;

- faire en sorte qu'un maillage fin soit
mis en place avec des formations de

base (tant en médiation qu'en conser-
vation) pouvant être utilisées en for-
mation continue (soit des formations
modulaires et capitalisables) ;

- répartir les spécialisations pointues
pouvant être mobilisées en fonction
de la demande, en particulier en
stages de formation continue.
A terme, chaque formation aura ses
caractéristiques : une dominante de
domaine (sciences, techniques,
anthropologie, arts), et une option de
métiers : conservation ou médiation,
pouvant ensuite devenir des spéciali-
sations plus pointues (recherche,
montage de projets, marketing, com-
munication, conception et gestion de
produits culturels, animation, pédago-

gie, services aux publics, évaluation,
inventaire, conservation préventive,
gestion des collections (droit et ges-
tion matérielle), programmation
architecturale et muséographique,
nouvelles technologies...). 
La répartition des formations permet-
tra donc de répondre aux besoins de
l'ensemble des professionnels du ter-
ritoire :

- Est : Mulhouse, conservation et
médiation des collections indus-
trielles et techniques ;

- Bourgogne : Dijon, médiation et
muséologie ;

- Rhône-Alpes : Lyon, médiation cul-
turelle et muséologie des sciences ;

- Sud-Est : Aix-Marseille/Nice,
médiation, conception de projets ;

- Ouest : Rennes/Angers/Tours,
médiation, spécialités art contempo-
rain, patrimoine, métiers de l'exposi-
tion, culture scientifique et tech-
nique/ethnologie ;

- Région parisienne : Paris VIII/Ecole
du Louvre, médiation ;

- DOM-TOM : La Réunion, média-
tion et conservation, spécialisation
conservation en milieu tropical.
Devraient se joindre à ces formations
celles de Lille et de Bordeaux, en

cours de conception.
Enfin, pour stabiliser le partenariat, la
Direction des musées de France et le
CNFPT sont en train de mettre au
point, entre le CNFPT de la région, la
Direction régionale des affaires cultu-
relles de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur et l'Université de Pro-
vence, une convention pilote qui
permettra aux personnels en forma-
tion post-recrutement ou en formation
continue de bénéficier de formations
convenant à leurs exigences profes-
sionnelles, et qui, en même temps,
leur garantisse une formation théo-
rique et une validation diplômante.
Ce dispositif devrait ensuite être
étendu à l'ensemble des régions.
Les formations ainsi mises en place
montrent qu'une collaboration extrê-
mement fructueuse peut exister entre
l'université, le CNFPT, le monde du
tourisme et le ministère de la Culture.
On s'aperçoit que les écarts entre les
logiques de chaque partenaire peu-
vent se réduire à condition que cha-
cun accepte de faire un pas vers
l'autre en acceptant ses objectifs et en
examinant comment mettre l'accent
sur les complémentarités et non pas
sur les oppositions. Il est certain que
la médiation est pour ce faire l'objet
de travail idéal : n'est-elle pas autant
un processus de passage vers l'autre
qu'une démarche qui accepte le dis-
cours de l'autre ?
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